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L Les questions inscrites à l'ordre du jour cie la trente~sixièr1e session de 
l'Assemblée c;énér~üe qui ont été renvoyées à la Quatriène Conr~ission pour ezœ1en 
et rapport sont énm1érées dans le docur1ent A/C.l.!/36/L Des renseicne11ents r;énéraux 
sur ces C]Uestions 9 y CŒlpris les références 8" la doclli"!entation corresponc1ante" 
fi:wrent dans la liste :IJréliainaire annotée des ct_uestions à inscrire ~ l'ordre du 
jour provisoire de la trente-sixième session (A/36/100 et Adcl..l) !:._/. 

2. A sa 2ème sécmce 9 le ler octobre 1981, la Quatriène Commission a décicl_é de 
corJLYJencer ses travaux par la question des activités des intérêts étranc;ers 
écononiques et autres, qui font obstacle à 1 1 applicntion de la Décl8Tation sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peu~:lles coloniaux en 1'T82"1ibie et clans 
tous les autres terri toi res se trouvant sous donination coloniale, et au~~ efforts 
tendant à éliminer le colonialisme 9 l'apartheid et la discrinination raciale en 
Afrique australe {point 94 cle l'ordre du jo;_!). 

3. L'alinéa b) de l'article 99 c'.u rèc;lenent intérieur cle l'Assemblée o;énérale 
prévoit que : 

;;b) Chacune des c;randes comnissions, eu éo;arcl. à la date fixée par 
l' 1\.sseLlblée générale, sur recor()l'landation cl.u Bureau, pour la clôture de la 
session, décide de 1 Y orc1re de priori té des questions qui lui sont renvoyées 
et tient les réunions nécessaires pour achever 1' exmnen de ces questions. 
I~lle adopte 9 au début de la session, "Lm proc;ramne de travail indiquant 9 si 
possible 9 la date retenue coume objectif pour 1 Y achèvenent c1e ses travaU.<"'C, 
les dates appro:~iEmti ves cl_e l 1 e1:a:m.en c1es questions et le nonbre de séances 
à consacrer 8" chacune cl Y elles.:; 

4. Co:rnpte tenu de la disposition qui précède et cle l Y expérience des années 
précédentes, la Quntriène CoD1Tiission pourrait envisac;er, pour la plEmification de 
ses travaux, c.1 1 aclopter 9 à titre indicatif, les dates ci~après IJOUr lYezamen des 
cliverses questions inscrites à son ordre du jour : 

1/ Pour la liste c1êfinitive adoptée par l 11\sse>lblée c;énêrale, voir 
clocur{;nt A/ 36/251. 
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Q.uestions Nombre 
de séances Dates de 1 1 examen 

Activités des intérêts étranc;ers, 
économiques et autres . . . &oint 9'!i[ 8-10 1er au 16 octobre 

Six points de l'ordre du jour 
L~oints 19, 92, 93, 95 et 12, 96 et 91! 13-15 19 octobre au 

6 novembre 

5. En établissant ce calendrier, le Président a été c;uidé par les considérations 
suivantes 

a) La Quatrième Commission voudra peut-être, conformément aux pratiques 
établies, tenir un débat c;énéral portant sur six points de l'ordre du jour Ll9, 92, 
93, 95 et 12, 96 et 97/, étant entendu que les projets de résolution et/ou propo­
sitions seraient exaBinés séparément au fur et à m.esure de leur présentatio;_, -Le 
Président voudrait rappeler à ce sujet la recorwandation fic;urant au parac;raphe 87 
des conclusions Qu Comité spécial pour la rationalisation des procédures et de 
l' orc;anisation de l'Assemblée c;ênérale (voir annexe V du Rèclement intérieur de 
l'Asseriblée c;énérale) selon laquelle il faudrait que les 11projets de résolution 
soient déposés le plus tôt possible afin de conférer au débat un caractère plus 
concret n; 

b) Il est entendu gue, si 1 'Assenblée cçénérale décide d 1 aborder en sém1.ce 
plénière la question de l'Té!JJlibie /point 36/ durant la période indiquée ci-dessus, 
le calendrier des travalL~ de la Quatrièn; Co~~ission sera modifié après 
consultations; 

c) Pour la planification des travaux, on a présumé que la question de 
l'application de la Déclaration dans son ensemble /point 197 pourrait être abordée 
en séance plénière vers la fin du mois de novembre: Si l'Assemblée c;énérale en 
décidait autrement, le calendrier des travaux de la Comraission serait modifié 
en conséquence; 

par 
sur 
par 

d) Les pétitionnaires seront entendus aussitôt que possible lors de l'examen 
la Quatrième Commission des questions pertinentes. L'audition des pétitionnaires 
la question de Namibie &oint 3§[ aura lieu avant 1 1 examen de cette question 
l'Assemblée cénérale en séance plénière; 

e) Les salles et services de conférence disponibles seront suffisants pour 
que la Quatrième Commission puisse tenir jusqu'à sept séances par semaine. 

6. Le Président tient également à attirer l'attention des Membres sur les 
décisions de 1' Assemblée c;énérale concernant 1 1 orc;anisation de ses travaux 
(voir A/36/250) particulièrement pertinentes pour les travaruc des c;randes commissions. 
Ces décisions sont les suivantes : 

a) 
commencer 
c;énérale, 

Tant les séances plénières que les séances des commissions doivent 
à 10 h 30 et à 15 heures et, afin d'accélérer les travaux de l'As~emblée 
toutes les séances doivent être ouvertes promptement à l'heure prevue; 

1 . .. 
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b) Lorsqu 'un même projet de résolution est examiné dans une crande commission 
et en séance plénière, les déléGations, dans toute la mesure du possible, doivent 
n' e:;cpliquer leur vote qu'une seule fois, soit en commission, soit en séance plénière, 
à moins que leur vote en séance plénière ne diffère de leur vote en cow~ission; 

c) Les jours où il y a deux séances et où ces séances sont consacrées à 
l'examen du même point de l'ordre du jour, les déléc;ations doivent exercer leur 
droit de réponse en fin de journée. Le nombre des déclarations faites dans 1 'exercice 
du droit de réponse par une délégation à une séance donnée sera limité à deux par 
point de l'ordre du jour. La durée de la première déclaration faite par une délé­
c;ation dans l'exercice du droit de réponse sur tout point de l'ordre du jour à une 
séance donnée sera limitée à 10 minutes et celle de la seconde à 5 minutes; 

d) Les déclarations faites au sein d'une srande commission ne seront plus 
désormais reproduites in extenso, dans la mesure où toutes les Grandes commissions 
disposent de comptes rendus de leurs débats; 

e) Pour c;ac;ner du temps en fin de sess,ion, 1 1 Assemblée c;énérale et ses 
c;randes commissions doivent abandonner la pratique des déclarations de clôture, à 
l'exception de celles des présidents; 

f) Il est essentiel que les c;randes cownissions prévoient des délais 
suffisants pour l'établissement des prévisions de dépenses par le Secrétariat, 
ainsi que pour l'examen de celles-ci par le Comité consultatif pour les questions 
ad.L1inistratives et budGétaires et par la Cinquième Commission, et qu 1 elles tiennent 
compte de cette nécessité lorsqu'elles adoptent leur proc;ramme de travail. La date 
limite oblic;atoire pour la présentation à la Cinquième Commission de tous les projets 
de résolution ayant des incidences financières a été fixée au ler décenfure. Des 
délais fermes doivent être fixés pour que les rapports des orGanes subsidiaires qui 
doivent être examinés par la Cinquième Commission soient présentés au plus tôt; 

c;) L'Assemblée c;énérale et ses c;randes cmmnissions se borneront à prendre 
acte des rapports du Secrétaire Général ou des organes subsidiaires qui n'appellent 
pas de décision de la part de l'Assemblée, sans tenir de débat ni adopter de 
résolution, à moins que le Secrétaire c;énéral ou l'organe intéressé ne le demande 
expressément. 

7. Pour que les textes des discours prononcés aux séances des grandes commissions 
puissent être communiqués aux délégations, aux représentants des institutions 
spécialisées, aux observateurs, aux interprètes et aux rédacteurs de comptes rendus, 
200 exemplaires de ces textes doivent être fournis, dont douze au moins avant que 
le discours soit prononcé afin de permettre au Secrétariat d'assurer les services 
requis dans les meilleures conditions d'efficacité. 




